
 

Figeac : Points particuliers municipaux 
d’août à décembre 2017. 

par Henri Szwed 
(certains sujets ayant été abordés lors de précédents comptes-rendus effectués depuis avril 2014, 

seules leurs évolutions sont relatées ci-dessous) 

 
1) Aire de loisirs d’Herbemols : 

Réunis en commission municipale le 8 août 2017, le Maire informe les élus qu’il accorde le PC n°3 pour le                    
bowling + restaurant à Herbemols, PC dont le délai d’instruction se termine le 15 août. Il est censé intégrer les                    
modifications demandées par la commission d’urbanisme pour minimiser les nuisances à l’égard des riverains              
(meilleure isolation phonique, moindre visibilité grâce à un bâtiment plus encaissé, surface utile de l’emprise               
diminuée, parking et accès améliorés,…). Quant au vaste sous-sol qui est prévu, il faudrait un arrêté pour son                  
exploitation en discothèque ce que le Maire s’engage à refuser. Malgré les promesses de ce dernier aux habitants                  
des allées Victor Hugo pour la fermeture prochaine de la discothèque ​La Plage Verte​, celle-ci a donc de l’avenir… 

Or, les travaux pour cette aire de loisirs débutent à Herbemols dès le 24 juillet avec un PC différent affiché sur le                      
terrain, le PC n°3 n’étant signé que le 18 septembre et affiché le 22/09 ! 
Que signifient ces attentes, contradictions et promesses non tenues ? Quelles seront les conséquences pour la               
commune suite au recours déposé par les riverains d’Herbemols devant le tribunal administratif ? Quelle crédibilité               
peut-on accorder à une équipe municipale en constatant sa gestion d’un tel projet ? 

Fin 2017, d’importantes intempéries provoquent des inondations sur les propriétés situées en contrebas du Drive et                
du futur bowling. Or, le 1​er janvier 2018, toutes les zones d’activités communales, telles que Herbemols, sont                 
transférées au Grand-Figeac. Aucune mesure concrète n’étant prise par les pouvoirs publics pour empêcher ces               
résurgences, H. Szwed dit à V. Labarthe le 17.01.2018 qu’il estime que notre collectivité est à l’origine des                  
écoulements d’eau dont sont victimes les riverains d’Herbemols, puisque la municipalité de Figeac a accordé au                
départ les PC du Drive et du bowling. L’intercommunalité, qui a en compte dorénavant le suivi du dossier, ne peut                    
pas rester indifférente à la situation sous prétexte que les travaux s’effectuent sur des terrains privés. C’est donc au                   
Grand-Figeac de trouver une solution soit en recalibrant suffisamment les évacuations d’eau pluviale (qui ont été                
sous dimensionnées lors des projets initiaux ébauchés dans l’urgence), soit en indemnisant correctement les              
propriétaires concernés,… quelle que soit l’issue de la procédure judiciaire en cours. Affaire à suivre ! 
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2) Avenir du château du Viguier : 

Fermé en octobre 2010, le château du Viguier du Roy a fait l’objet d’un compromis de vente au profit d’un                    
particulier, le 13 juin. En matière de frais de fonctionnement de cet hôtel 4 étoiles, le déficit financier des années                    
antérieures fut considérable : de 2004 à 2010, les pertes d’exploitation ont largement dépassé les deux millions                
d’euros. Le taux d’occupation de l’hôtel n’a jamais excédé 25% en saison, car la clientèle touristique pour ce type                   
d’établissement est trop peu nombreuse sur notre territoire : Figeac n’est pas Cannes ! Quant au coût de                
maintenance du site, depuis la fin de l’exploitation de l’hôtel, son simple entretien a conduit entre 2011 et 2015 à                    
une perte financière supérieure à 700000 €. 

La totalité du bien concerné se compose de l’hôtel avec 17 chambres + 4 suites et le mobilier (2000 m2 habitables),                     
deux parcelles à usage de parking (670 m2, rues des Mirepoises et des Lazaristes), deux immeubles annexes de                  
l’hôtel (800 m2 non aménagés) et le restaurant en activité (200 m2) de La Dînée du Viguier. 

Côté acquéreur potentiel du château, outre l’expérience et les capacités qu’il a déjà démontrées dans la gestion et la                   
valorisation de biens similaires, sa volonté de préserver l’intégrité d’un tel patrimoine s’est concrétisée par son                
engagement formel de céder cette somptueuse propriété en un seul lot s’il était contraint à la revendre. En outre,                   
afin d’ouvrir ce splendide domaine sur le plan culturel aux gens de notre territoire, il propose d'y organiser des                   
conférences ou visites guidées autour de thèmes ayant trait à l'architecture et l’histoire. 

Début juillet 2017, suite à la visite de l’hôtel par Malvy, Mellinger et France Atout (opérateur unique de l’Etat en                    
matière d’attractivité touristique), l’idée de préempter la vente a surgi dans les esprits du Maire de Figeac et du                   
Président du Grand-Figeac qui se sont mis à la recherche d’un promoteur pour lui confier l’exploitation du site. 

Vu le contexte, les élus RPF ont marqué dès le mois d’août leur opposition à la préemption compte tenu de la non                      
rentabilité antérieure de cet édifice prestigieux, de la non vocation de notre commune à se lancer dans une telle                   
acquisition alors qu’un particulier semble très intéressé et en mesure de l’endosser, du risque important de pertes                 
budgétaires en fonctionnement de l’hôtel qui s’adresse à une clientèle « haut de gamme » rare à Figeac. 

Lors d’une mise en scène mélodramatique le 4 octobre devant le Conseil municipal et un public attentif, le Maire                   
fait voter la délibération pour que Figeac finance la moitié de l’achat du château du Viguier du Roy : modique                    
somme de 742500 € (hors subventions) dont des immeubles à aménager et, cerise sur le gâteau, 55000 € pour le                    
fonds de commerce de la location-gérance du restaurant ; sans compter les dépenses induites : mises aux normes,                 
frais d’entretien, coûts de relance de l’exploitation, impôts, assurances,…Au bilan, sur 29 conseillers, les 8 de                
« Renouveau pour Figeac » et de « Vivre Figeac » ont voté contre et 3 de la majorité municipale se sont abstenus. 
  
Le 5 octobre, au Conseil communautaire, dans une ambiance électrique, les commentaires sur ce sujet vont bon                 
train. Le Président du Grand-Figeac essaye de démontrer, pendant 2h30 avec diaporama à l’appui, que               
l’intercommunalité se doit de racheter la moitié restante du château du Viguier, suite à la délibération positive (la                  
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veille) de Figeac. Quel acharnement de Mrs Malvy et Mellinger contre l’acquéreur privé, absent du débat pour                 
pouvoir défendre son projet !  
Au passage, Henri Szwed fait remarquer : « Victimes de la baisse des dotations de l’Etat, nos collectivités rurales                 
ont bien assez de difficultés pour satisfaire les besoins essentiels de leurs habitants en termes de santé, sécurité,                  
commerces, couverture numérique, soutien des personnes âgées, formation des jeunes, travaux d’infrastructure,            
etc…et ne pas envisager l’achat d’un château, synonyme de fardeau budgétaire ! » 
Après l’obtention d’un vote à bulletins secrets, se dégage une fracture au sein du Grand-Figeac : 57 pour l’achat,                   
42 contre et 10 abstentions. Les Maires qui ont suivi l’idée folle d’acheter ce château, auront bien du mal à en                     
expliquer le motif à leurs concitoyens. Si un référendum se déroulait sur les 92 communes, pour ou contre cet                   
achat, il est évident que le contre l’emporterait. 
 
Au Conseil communautaire du 8 décembre 2017, une résolution est votée (abstention des élus RPF) afin que le                  
Grand-Figeac prenne en charge le coût des deux salariés entretenant le château (70500 € par an), dans l’attente du                   
transfert de ces contrats au futur gestionnaire du bien immobilier. 
Mr Malvy affirmant qu’un budget annexe relatif au château du Viguier ne sera pas créé au sein du Grand-Figeac,                   
H. Szwed souligne le souci des conseillers communautaires d’avoir une visibilité sur les opérations financières               
traitées à ce sujet par l’EPF d’Occitanie qui in fine seront à régler par notre intercommunalité. 
En outre, Mr Malvy précisant qu’aucun cahier des charges n’est prévu à l’égard du futur gestionnaire de cet hôtel,                   
H. Szwed demande que la Commission Economie du Grand-Figeac soit associée au processus de recrutement via                
son Comité d’examen des candidatures.  
 

 
3) Marché annuel avec Fédération Partir pour les écoles primaires publiques : 

En août, le Maire a signé, pour un montant de 248000 €, un marché avec la Fédération Partir couvrant ses                    
interventions dans les 3 écoles primaires publiques durant l’année scolaire 2017/18, aux horaires suivants en               
période scolaire : 

- de 16h00 à 16h45 activités péri-éducatives, puis de 16h45 à 19h15 centre de loisirs périscolaires : les                
lundis, mardis, jeudis et vendredis pour les 3 écoles. 

- de 11h45 à 13h45 centre de loisirs périscolaires : école Jacques Chapou les lundis et vendredis, école Paul                 
Bert les mardis, école Louis Barrié les jeudis. 

 
N’apparaît pas le coût annuel des activités péri-éducatives (de 16h00 à 16h45, 4 jours par semaine) pour les 3                   
écoles maternelles publiques (Maurice Lacalmontie, Jean Marcenac, Jean Moulin). Au CM du 18 décembre, le               
Maire précise que la Fédération Partir n’est pas impliquée dans ces prestations. 
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 ​4) Sponsorisation de matchs du GSF : 

Au CM du 4 octobre, une résolution a été votée pour sponsoriser deux matchs du GSF à hauteur de 3600 € chacun. 
Les élus RPF se sont abstenus estimant, qu’outre les subventions annuelles conséquentes que reçoit le GSF par le                  
Grand-Figeac, les subventions supplémentaires pour certains matchs ne devraient pas être systématiques mais             
attribuées au regard des mérites démontrés par les joueurs sur le terrain et des résultats sportifs obtenus ; ce qui                   
n’est pas justifié pour le moment en ce qui concerne le GSF. 
 

 
5) Lancement de l’application ​Vooter​ : 

Sans aucune concertation en commission, la municipalité vient de se doter de l’application numérique ​Vooter​, outil                
qui permet aux citoyens de s’exprimer sur des questions clés de la vie quotidienne ainsi que sur les réalisations et                    
les projets menés par la commune : informés de leur avis et de leurs besoins, les élus sont censés utiliser cette aide                     
à la décision politique afin d’orienter au mieux l’action publique. Via cette consultation en ligne, il aurait été                  
pertinent de questionner les Figeacois avant de procéder à l’achat du château du Viguier par la ville et le                   
Grand-Figeac ! 
Ce moyen de « démocratie participative » induit un financement municipal de 500 €/mois auprès de ​Vooter​. Le                
Maire pourra ainsi se servir de cet outil numérique en tant qu’usager géolocalisé à Figeac, car ce service ne                   
nécessite pas d’être habitant de notre ville… 

 
6) Départ de 8 élus en cours de Conseil municipal : 

Lors du CM du 18 décembre, le Maire présente comme 1​ère délibération la Charte de déontologie de l’élu local,                   
censé « exercer ses fonctions avec impartialité en poursuivant le seul intérêt général ». H. Szwed souligne alors                
l’exaspération des élus RPF en voyant que ces bons principes ne se vérifient pas dans les actes de la municipalité                    
actuelle, tels que : 

- Pas de concertation avec les élus de « Renouveau pour Figeac » et de « Vivre Figeac » pour élaborer les                 
projets de la ville dans le cadre de l’Agenda 21, alors que ces conseillers municipaux ont recueilli près de                   
60% des suffrages exprimés aux élections de 2014. 

- Les débats du CM du 4 octobre (où l’avenir du château du Viguier a été âprement discuté…) n’apparaissent                  
pas dans le PV de cette réunion. 

- Le Maire ne convie plus les leaders des 2 groupes d’opposition à la réunion précédant chaque CM et visant                   
à finaliser son ordre du jour. 

- Certaines commissions ne sont plus réunies et les choix effectués dans leurs domaines sont découverts par                
voie de presse (cf la plateforme numérique ​Vooter​ visant à améliorer la démocratie participative…). 

- Pas d’invitation des élus de RPF et de VF au repas annuel des Aînés organisé par la municipalité. 
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- Pas d’information sur la venue du Premier Ministre à Figeac le 15 décembre, alors que les élus de la                   
majorité municipale étaient nombreux pour son accueil républicain et que cette visite étatique concernait              
comme à Cahors l’ensemble des conseillers quelle que soit leur tendance politique. 

 
Les conseillers municipaux de « Vivre Figeac » partageant la même approche, les 8 élus d’opposition décident               
alors de quitter la séance. 
 

 
7) Maison de Santé Pluridisciplinaire (MSP) : Avenant au marché. 

La municipalité de Figeac vient de valider l’avant-projet détaillé (APD) relatif à la MSP dont le montant des                  
travaux est augmenté de 744155 € HT (+ 31 % par rapport à l’estimation initiale). Autant le surcoût minime, dû à                     
des besoins supplémentaires exprimés par les professionnels de santé, est compréhensible, autant les aléas              
conséquents sur le désamiantage (217000 €) et la démolition (160000 €) de bâtiments auraient dû être cernés dès                  
l’avant-projet sommaire (APS) ! Comme pour la construction de la nouvelle station de production d’eau potable à                
Prentegarde (cf CR des CM 2016), la majorité municipale a manqué de vigilance dans l’évaluation financière de ce                  
projet. 
Lors de la Commission d’appel d’offres statuant sur l’APD, les élus RPF et VF ont émis un avis négatif car, le coût                      
global de l’opération dépassant dorénavant les 3,5 M€ TTC, le choix de l’implantation de la MSP aurait pu être                   
différent si ce coût avait été correctement évalué au stade de l’APS. Et ce n’est que le 1​er​ avenant au marché !…  
 

 
8) Site patrimonial remarquable : Aide à la restauration des façades. 

Un dispositif est mis en place pour encourager les travaux de restauration des façades d’immeubles dans le Site                  
patrimonial remarquable (ex Secteur sauvegardé). Ce dispositif permet à tout propriétaire d’immeuble situé dans ce               
périmètre de bénéficier d’une aide publique de 30% du montant des travaux, plafonnée à 8000 € par façade et                   
16000 € par immeuble, sous réserve des critères d’éligibilité définis dans le règlement d’attribution qui a été                 
élaboré avec l’Architecte des bâtiments de France, la Région Occitanie, le CAUE et le Grand-Figeac. 
La mise en place de cette aide communale est à titre expérimental pour un an avec une enveloppe budgétaire de                    
200000 €. 

 
 
9) Révision du PLU et vidéo-protection : 

Ces deux études, qui ont été lancées fin 2016, prennent du retard par rapport à leur programmation. 
Fin 2017, la société G2C, chargée de la révision du PLU, n’a pas fait de point de situation depuis 6 mois avec le                       
comité de pilotage. L’échéancier des travaux n’est pas respecté et les résultats de l’étude prévus fin 2018 risquent                  
de limiter le nombre de réunions publiques. Aucune info à ce sujet sur le bulletin et le site internet de la commune. 
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Quant à la vidéo-protection, un marché public de 203000 € a été souscrit en 2017 mais aucune caméra n’est encore                    
installée. La Gendarmerie attend impatiemment la mise en place de ce dispositif complémentaire à son action. 

 
10) Accueil des migrants : 

Début 2017, le Maire annonce vouloir récupérer les appartements de La Pintre mis à disposition du Centre                 
d’accueil et d’orientation (CAO) pour en faire des logements étudiants. Fin 2017, il signe un avenant à la                  
convention avec l’association CEIIS pour l’accueil des migrants dans ces appartements jusqu’au 30 juin 2018… 
Figeac entretient donc un CAO avec une trentaine de migrants venant surtout d’Afghanistan et de la corne de                  
l’Afrique (Soudan, Erythrée, Ethiopie) et recherchant l’asile politique. Beaucoup d’associations (Cimade,           
Figeaccueil, Restos du cœur, Emmaüs, Secours catholique, Secours populaire, Croix rouge, Regain, Aurore, Jamais              
sans toit, …) sont actives avec la municipalité pour les aider à s’intégrer (cours de français, alimentation, soutien                  
vestimentaire et sanitaire, loisirs,…). 
En parallèle, une démarche est entreprise (recherche d’hébergements, d’inscriptions en scolarité, de contrats de              
travail) fin 2017 pour que deux familles (Arménienne et Albanaise), parmi la cinquantaine de personnes du Centre                 
d’accueil des demandeurs d’asile (CADA), ne soient pas renvoyées dans leur pays et obtiennent le droit de rester                  
sur Figeac (permis de séjour).  
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